
Si les pays du Maghreb ont échoué à réaliser
leur union, ils ont néanmoins réussi à avoir un
dénominateur commun : semer le désespoir
parmi les populations. En Algérie, au Maroc et en
Tunisie, le malaise social est grandissant. La rue
gronde. Si les manifestations de colère étaient
jusque-là l’apanage de l’Algérie, les Tunisiens et
les Marocains bravent désormais la répression
policière pour dire leur colère. Pour s’en rendre
compte, il suffit de consulter certains blogs qui,

au quotidien, évoquent la répression qui s’abat
sur les manifestants. On y apprend qu’il ne se
passe plus un jour sans qu’une région de la
Tunisie soit secouée par des manifestations.
Idem pour les Marocains qui affirment que les
manifestations de chômeurs font désormais par -
tie du décor. Le désespoir est tel que de jeunes
demandeurs d’emploi s’immolent. Incapables de
mettre en place de véritables politiques d’em -
ploi, les régimes se cachent derrière des taux de

chômage «officiels» qui servent souvent à la
consommation extérieure. Pour l’intérieur, la sit -
uation est tout autre : les beaux discours lais -
sent place à la matraque. En Tunisie et au Maroc,
il y a eu mort d’hommes. Ce qui vient de se pass -
er dans ces deux pays prouve, cependant,
qu’une lame de fond traverse les deux sociétés.
Un mouvement est en marche et rien ne semble
pouvoir l’arrêter, même pas l’aveugle répression.                  

Nawal Imès
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LE FRONT SOCIAL GRONDE EN ALGÉRIE, AU MAROC ET EN TUNISIE

Le Maghreb sur une poudrière 

A Rabat, les manifestations de
chômeurs font quasiment partie du
décor, la répression également. Ce qui
s’est passé samedi dernier à Sidi-Ifni est
révélateur d’un malaise social profond.
La police a été appelée en renfort pour
mettre un terme à une manifestation de
chômeurs qui bloquaient depuis une
semaine le port de Sidi-Ifni, dans le sud,
dénonçant la pauvreté et la malvie. Tout
avait commencé la semaine dernière au
port de Sidi-Ifni, à 200 kilomètres au sud
d'Agadir. La proclamation des résultats

d’un tirage au sort organisé pour choisir
8 candidats pour des postes de travail a
donné lieu à de violentes contestations.
Dénonçant le favoritisme et le manque
de transparence, les candidats non
retenus ont alors bloqué près de 90
camions de poisson. La réaction des
forces de l’ordre ne s’est pas fait atten-
dre : samedi matin, les policiers se sont
déployés en force, armés de matraques
et de chiens. Ils ont effectué des
descentes dans plusieurs maisons de
Sidi-Ifni. Leur intervention musclée s’est

soldée par l’arrestation d’une vingtaine
de jeunes chômeurs qui ont été violen-
tés. Bilan de cette intervention policière :
un mort et des dizaines de blessés. Les
témoignages publiés sur certains blogs
sont édifiants. Leurs auteurs parlent de
courses-poursuites, de matraquage en
règle et de violation de domiciles. Une
véritable chasse au manifestant a été
organisée. Des bloggeurs affirment avoir
vu des personnes allongées à même le
sol grièvement blessées à la tête.
D’autres parlent d’au moins 3 morts tan-
dis qu’un diplomate ayant requis
l’anonymat affirme que le bilan serait de
huit morts. Un bilan que contestent les
officiels qui expliquent que le plus grand
nombre des blessés se trouve dans le
camp des forces de l’ordre. Soucieux de

l’image idyllique qu’ils veulent véhiculer,
les responsables marocains tentent de
minimiser l’impact de ces évènements
mais il semblerait que le mouvement qui
traverse la société marocaine ne soit
pas près de s’essouffler. La colère est
telle que les manifestations prennent
souvent des formes d’une rare violence.
De nombreux diplômés chômeurs maro-
cains avaient tenté en avril de s’immoler
à Rabat. Ils font partie du mouvement
des «diplômés chômeurs» qui avait vu le
jour en décembre 1990. Au fil des
années, ils radicalisent leurs actions et
font face quasi quotidiennement à la
répression, unique réponse que semble
être en mesure de proposer le roy-
aume…                                   N. I.

MAROC

Les «chômeurs diplômés», casse-tête du Makhzen
Le Maroc, qui se targue d’avoir un taux de chômage inférieur

à 10%, est rattrapé par une réalité à laquelle les médias tournent
le dos : les diplômés sont frappés de plein fouet par le chômage.
Selon des chiffres non officiels, les universitaires en souffrent
deux fois plus que les personnes sans qualification. 

Les candidats au bac et leurs
parents ont passé une pénible
soirée, samedi passé, à la fin de
l’épreuve  d’anglais, considérée
comme une catastrophe. Se
plaignant déjà dans la matinée
de la mise en page des deux
sujets d’examen, contenus dans
une double feuille, beaucoup de
candidats stressés et boulever -
sés sont tombés dans le piège
des deux sujets, censés les
aider pour mettre toutes les
chances de réussite de leur côté. 

Rosa Mansouri - Alger (Le Soir) -
Le sujet d’anglais était, en effet, mis en
disposition de droite à gauche, alors
que ça devait se faire de gauche à
droite comme c’est le cas pour toutes
les langues écrites en caractères latins.
Cette règle n’a pas été respectée du
fait que l’Office national des concours
et examens a préféré mettre l’en-tête
du ministère de l’Education nationale et
les informations sur la nature de l’exa-
men en langue arabe, désorientant
ainsi les candidats qui ont dû suivre
cette disposition de droite à gauche. Et
c’était la catastrophe pour beaucoup
d’entre eux qui ont traité une partie du
premier sujet et une autre partie du
deuxième sujet, ne faisant pas atten-
tion à la numérotation des feuilles de 1
à 4. Il y a lieu de signaler toutefois, que
cette erreur s’est produite uniquement
dans les sujets des candidats du nou-
veau programme. «Nous avons passé
une terrible nuit. Mon fils était déprimé.
Il a pleuré toute la nuit», nous confie un
parent, pour ne reprendre que cet
exemple parmi tant d’autres reçus hier
à notre rédaction et les dizaines de
courriers et de coups de téléphone par-
venus des différentes régions du pays.
En l’absence d’une prise de con-
science de cette erreur par les
enseignants surveillants, qui ont dû
attirer l’attention des élèves, nombreux
sont ceux qui ne se sont pas rendu
compte, d’autant plus que les sujets
traités se ressemblaient et ont trait à la
publicité et au marketing. «Le ministre
n’arrête pas de dire que toutes les con-
ditions sont réunies, alors que son
département était incapable de présen-
ter deux sujets sur deux feuilles
séparées. C’est scandaleux et
méprisant», s’insurge un autre parent.
Les candidats inscrits en lettres,
langues et philosophie ne se sont pas
remis, hier, au deuxième jour du bac,
de ce qui leur est arrivé, sachant que le
c o e fficient en anglais est important
dans ces branches. «J’étais trop per-
turbée et je n’arrivais pas à compren-
dre pourquoi il y avait une incohérence
entre le texte et les questions. Je peux
dire adieu à mon bac», raconte une
élève, abattue par l’épreuve de la
veille. «J’espère qu’il n’y aura pas de
catastrophe en histoire-géographie cet
après-midi, car les maths étaient diffi-
ciles aussi», dit-elle désespérément.
Contacté à cet effet, le secrétaire
général de l’Office national des con-
cours et examens, M. Mezari a affirmé
«qu’aucune erreur ne s’est produite
dans le sujet d’anglais et que les élèves
n’avaient qu’à respecter la pagination
de la feuille d’examen». «Il n’ y a absol-
ument rien à dire ni à commenter»,
insiste t-il. Les mêmes explications ont
été données par l’Académie d’Alger.
Trouver des réponses à toutes les
anomalies reste toutefois une pratique
courante dans le secteur de
l’Education, qui malgré toutes les cri-
tiques, refuse d’admettre l’existence
de confusion dans le sujet qui a fait
réagir des centaines d’élèves. En tout
cas, le premier bac issu de ces
réformes ne s’annonce pas sur de
bonnes bases.                         R. M. 

APRÈS L’ERREUR DANS
LES SUJETS D’ANGLAIS

Amertume
des candidats

au 2e jour du bac 

Las d’attendre la concrétisation des nombreuses
promesses, les chômeurs se révoltent en Tunisie. La
population de Gafsa ne décolère pas. A l’origine de
cette colère, la sempiternelle problématique de l’emploi.
La genèse des manifestations remonte au 5 janvier
dernier suite à la publication de résultats du concours de
recrutement professionnel au sein de la compagnie
«Phosphate Gafsa», principal pourvoyeur de postes de
travail dans la région. La révolte des habitants a pris une
tournure plus radicale lorsque le régime de Ben Ali a
arrêté des syndicalistes et des militants des droits de
l’homme, accusés d’en être les instigateurs. Redeyef,
une ville de 30 000 habitants abritant la plus ancienne
mine de phosphates, a été le principal foyer de cette

agitation, qui a, par la suite, contaminé des villes
minières de Metaloui et Oumlaraies. La police tunisi-
enne a aussitôt pris position dans la région. Les affron-
tements ont fait un mort et huit blessés — cinq manifes-
tants et trois policiers—, selon un bilan gouvernemental,
et un mort et 28 blessés, selon des sources syndicales.
Le ministre tunisien de la Justice et des Droits de
l'homme a été chargé de donner la version officielle. Il a
dit «regretter» la mort d'un manifestant. «Nous regret-
tons cet incident d'autant que ces troubles sont excep-
tionnels en Tunisie. Les forces de l'ordre sont interv-
enues conformément à la loi pour neutraliser des indi-
vidus qui fabriquaient des cocktails Molotov» avant d’a-
jouter : «Nous ne tolérerons aucun recours à la violence
et refusons qu'un point de vue quelconque soit imposé
à l'Etat par la force.» Des déclarations faites au moment
où les habitants de Redeyef enterraient leur mort. Le
jeune Hafnaoui Al-Maghzaoui, 25 ans, touché au

poumon par balle, a été inhumé sous le regard des
forces de l’ordre restées à l’écart pour éviter d’autres
affrontements. Des témoins oculaires racontent que
même des femmes avaient assisté à l’enterrement. Ce
décès est le deuxième à Redeyef après la mort à
Tabadite, village berbère proche, d'un jeune protes-
tataire électrocuté le 6 mai alors qu'il tentait de couper
le courant aux générateurs de la compagnie Phosphate
de Gafsa. Les manifestations de désespoir se multi-
plient. En février dernier, un jeune Tunisien, natif de
Chrarda, s’est donné la mort en s’immolant devant le
palais présidentiel de Carthage après avoir vainement
attendu d’être reçu. Face à cette situation, les chômeurs
s’organisent. A Tunis, à Sfax, ou Kairouan, leur voix se
fait entendre. Ils bravent le régime policier pour
réclamer du travail et une amélioration de leur condition
sociale. Seule réponse du gouvernement : une aveugle
répression.                                                         N. I.

TUNISIE

Le régime de Ben Ali tremble devant les chômeurs
Le mythe du «miracle économique»

promis par Ben Ali n’a pas survécu
longtemps.

NOUREDINE ZERHOUNI INSTALLE LE NOUVEAU WALI DE BÉJAÏA

Les élus sommés de s’entendre
«sous peine de dissolution de leur assemblée»

Intervenant à l’occasion
de cette cérémonie qui s’est
déroulée à la salle des
congrès, en présence des
autorités civiles et militaires
de la région, des députés,
des sénateurs de la circons-
cription électorale de Béjaïa,
des directeurs de l’exécutif et
des élus locaux, le représen-
tant du gouvernement a,
comme il fallait s’y attendre,
défendu le bilan de l’ancien
wali installé, pour rappel, à
Béjaïa depuis les événe-
ments du Printemps noir
2001.

Dans son intervention, le
ministre de l’Intérieur a
annoncé de nouvelles dispo-
sitions relatives aux plans
communaux de développe-
ment (PCD). Zerhouni dira
que désormais, les élus sont
appelés à établir des pro-
grammes de développement
pour la commune et la wilaya

pour toute la durée du man-
dat électif de cinq années en
tenant compte des priorités
de chaque municipalité.

Profitant de l’installation
du nouveau wali de Béjaïa, le
président de l’APW,
M. Ferhat Hamid, a interpellé
le ministre de l’Intérieur,
N o u r e d d i n e - Yazid Zerhouni
pour réclamer «un plan spé-
cial d’actions urgentes à
entreprendre à même d’in-
s u ffler une dynamique de
relance économique à
Béjaïa». Ce plan se résume,
entre autres, selon le respon-
sable de l’institution élue de
la wilaya de Béjaïa, en un
programme conséquent de
logements sociaux, l’éradica-
tion de cités ex-SAS à
Ouzellaguen, la résorption de
l’habitat précaire, le lance-
ment des travaux de la péné-
trante de l’autoroute Est-
Ouest, un programme de rat-

trapage en matière de gaz de
ville, l’extension et la classifi-
cation de l’aéroport
A b a n e Ramdane, l’inscrip-
tion de gares intermodales et
maritimes et l’extension du
port. A la demande de l’ins-
cription urgente d’un CHU
après l’ouverture de la facul-
té de médecine à l’université
de Béjaïa, le ministre de
l’Intérieur s’est contenté de
répondre que si la faculté de
médecine justifie l’existence
d’un CHU, la programmation
d’un tel projet nécessite
néanmoins des études, mais
son inscription ne pourrait
intervenir dans l’immédiat.

Dans son discours, le
ministre a plaidé pour un plus
grand exercice démocratique
à travers notamment la pro-
mulgation de prochains
textes des codes de wilaya et
de la commune. Selon le
ministre, l’introduction de ces
nouveaux textes a pour
objectif d’introduire la notion
de «démocratie participati-
ve». «Il faut désormais pas-
ser de la démocratie repré-
sentative à la démocratie
participative, c'est-à-dire

associer les citoyens par le
biais d’associations repré-
sentatives (comité de quar-
tier et de village) dans la ges-
tion des affaires de leur cité»,
a déclaré en substance le
ministre de l’Intérieur. Par
ailleurs, dans un point de
presse animé au terme de la
cérémonie d’installation du
nouveau wali de Béjaïa, le
représentant du gouverne-
ment a évoqué le projet du
nouveau découpage admi-
nistratif. 

Zerhouni a déclaré que
d’autres daïras seront bientôt
élevées, elles aussi, en
wilaya-déléguées, en atten-
dant le nouveau découpage
administratif qui leur donnera
le statut de wilaya. Sans citer
les daïras concernées, se
limitant à signaler que la
wilaya de Béjaïa est égale-
ment concernée, Zerhouni a
précisé que les wilayas délé-
guées auront à assumer les
missions administratives
dignes d’une wilaya, en
attendant la mise en place de
toutes les commodités et
infrastructures administra-
tives nécessaires pour ce

transfert. S’agissant des blo-
cages observées dans une
dizaine d’Assemblées de la
wilaya de Béjaïa, le ministre
de l’Intérieur a affirmé que si
«les actions de sensibilisa-
tion des élues pour permettre
un fonctionnement normal de
la commune n’aboutissent
pas toutes, ces Assemblées
seront dissoutes».

A noter enfin, que le nou-
veau wali de Béjaïa, Ali
Bedrici, entamera ses fonc-
tions avec le scandale ayant
éclaboussé ces derniers
jours l’agence foncière de
Béjaïa qui aurait, selon les
accusations du président de
l’APW, fait profiter de nom-
breux de ses cadres de par-
celles de terres cédées à
moins de 170 DA le mètre
carré au centre-ville de
Béjaïa et sur la côte ouest, à
Beni K’sila. Des parcelles de
terres dont le prix réelle
dépasserait des milliers de
dinars, ajoute le même prési-
dent de l’APW dans une
déclaration rendue publique.

A. Kersani

Le ministre de l’Intérieur et des Collectivités
locales, Noureddine-Yazid Zerhouni, a procédé, hier
dimanche, à l’installation du nouveau wali de
Béjaïa, en l’occurrence M. Ali Bedrici, en remplace -
ment de M. Rachid Fatmi, muté à la tête de l’admi -
nistration de Souk-Ahras.


